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1. PURPOSE 
L’Université a à cœur de promouvoir ses objectifs pédagogiques et de préserver les droits de toute personne à l’université 
(personnel, corps professoral, étudiants), en les protégeant précisément de toute discrimination en termes de sexe, race, couleur 
de peau, religion, origine ethnique, âge, handicap, préférence ou identité sexuelle. Ces valeurs sont soutenues par la législation 
française et notamment l’article 10 qui interdit toute expression incitant à la discrimination, à la haine contre des groupes de 
personnes précises et invoquant la supériorité d’une race. 
 
AUP interdit tout comportement discriminatoire et s’évertue à créer et conserver une ambiance libre de discrimination à l’aide 
de programmes éducatifs et préventifs, de politiques claires et de procédure de plainte accessible et rapide. Cette politique 
permet à la communauté d’AUP d’une part, d’avoir normes, définitions et descriptions précises de comportement prohibé ; 
d’autre part, d’identifier les ressources et soutiens et met en avant la procédure de griefs. 
 

2. WHO IS AFFECTED BY THIS POLICY? 
Tout membre de la communauté d’AUP, étudiants, corps professoral, employés administratifs, donateurs. Tous fournisseurs, 
contracteurs indépendants, visiteurs et autres parties en rapport professionnel avec AUP ou dans les locaux d’AUP doivent se 
conformer à cette politique. Tout membre de la communauté d’AUP est responsable de ses actions et comportement, sur et en 
dehors du campus et a l’obligation morale et légale d’adhérer à ces politiques et de respecter la loi française. 
 

3. LEGAL CONTEXT OR REGULATORY BODY 
Les employés et étudiants d’AUP sont soumis au Code Civil et Code Pénal français. Ils sont également soumis au Code du 
travail français et au règlement intérieur d’AUP – voir annexe de cette politique pour plus d’informations.   

 
4. POLICY STATEMENT 

AUP s’engage à offrir un campus fort de sa diversité et capacité d’inclusion et s’élevant contre toute discrimination. AUP reçoit 
et traite toute plainte à caractère discriminatoire avec sérieux, transparence, respect, impartialité et empathie. Tout membre de 
la communauté d’AUP sera traité avec respect et aura la possibilité d’accéder de façon équitable et égale aux ressources et 
opportunités de l’Université sans égard de sexe, statut marital, statut de vétéran, ascendance, grossesse, apparence physique, 
situation financière, nom de famille, domicile, état de santé, perte d’autonomie, invalidité, anomalies génétiques, mœurs, 
préférences sexuelles et d’identité, âge, opinions politiques, activités syndicales, utilisation pour communiquer d’une langue 
autre que le français ; sans égard d’appartenance ou non, vraie ou supposée à un groupe ethnique, une nation, une race ou 
une religion; sans égard d’expérience (affront, refus ou témoignage contre) de bizutage ou comportement sexuel abusif.  
 
AUP rejette toute forme de racisme, de discrimination sur et en dehors de son campus. AUP s’engage également à s’assurer 
que tout membre de sa communauté se sente libre de rapporter tout incident de discrimination, à traiter tout individu concerné 
avec dignité et respect, à mettre à disposition les ressources humaines pour les personnes qui en auraient besoin et à mener 
une enquête juste et transparente pour toute plainte déposée.   
 
AUP interdit tout comportement discriminatoire tel que, entre autre, identifier ou cibler une personne en la traitant différemment 
de par son sexe, sa race, sa couleur, sa religion, son origine ethnique, son âge, son invalidité, ses préférences sexuelles et 
d’identité; tel qu’utiliser des commentaires ou insultes à caractère racial inappropriés ; tel qu’humilier un étudiant ou employé en 
raison de ses préférences sexuelles et d’identité ; tel qu’utiliser des termes dérogatoires mettant l’accent sur le handicap d’un 
étudiant ou la possibilité d’un handicap ; et enfin tel que faillir à proposer un logement décent et abordable pour les individus 
souffrant d’un handicap ou d’un état pathologique grave.   
 
Les procédures de déclaration de plaintes discriminatoires à caractère sexuel – harcèlement et agression – sont détaillées dans 
la politique HR014EN – Inconduite sexuelle et morale  
 
Définitions 
Discrimination : comportement envers un individu précis ou un groupe d’individus identifiés qui soumet l’individu ou le groupe 

à un traitement qui affecte de façon négative son/leur éducation ou son/leur emploi en raison de son/leur sexe, race, couleur, 

religion, origine ethnique, préférence sexuelle ou d’identité.  

https://www.aup.edu/university-policies-guidelines/sexual-moral-misconduct


Harcèlement : comportement verbal ou physique dirigé à l’encontre d’un individu ou d’un groupe d’individus en raison de sexe, 

race, couleur, religion, origine ethnique, âge, invalidité, préférences sexuelles ou d’identité, notamment lorsque le comportement 

est perçu comme grave ou envahissant avec pour conséquence de perturber études, performance professionnelle ou 

professorale d’un individu ou d’un groupe d’individus, ou lorsque le comportement est à l’origine d’un climat hostile pour étudier, 

travailler ou socialiser. 

D’autre part, le Code Pénal français stipule que :   

 Toute insulte publique à l’encontre de personne ou groupe de personnes en raison de leur origine ou affiliation ou non-

affiliation prouvée ou supposée à un groupe ethnique défini, une nation, une race ou religion, est passible d’un an 

d’emprisonnement et d’une amende de 45.000 euros. Tout acte du même ordre commis dans un cadre privé est 

punissable par la loi en vertu de la sanction pour délit de 5è catégorie.  

 Toute menace offensive écrite ou récurrente ou méfait envers une autre personne est passible de six mois 

d’emprisonnement et d’une amende de 7.500 euros. 

 Appels téléphoniques, messages électroniques multiples à caractère malveillant, ou toute perturbation auditive à la 

tranquillité d’autrui est passible d’un an de prison et d’une amende de 15.000 euros. 

 Est considéré comme harcèlement passible de deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 30.000 euros toutes 

remarques multiples et récurrentes ou tout comportement destiné à ou résultant en des conditions de travail détériorées 

susceptibles d’affaiblir les droits et la dignité, d’altérer la condition physique ou santé mentale ou de compromettre 

l’avenir professionnel d’autrui.  

Se référer à l’annexe en dernière page pour toute information détaillée sur le droit du travail et le droit pénal français.   

Vie privée & confidentialité 
AUP s’engage à protéger la vie privée de tout individu impliqué dans une plainte pour discrimination. Les informations relatives 
à une plainte concernant une méconduite seront uniquement divulguées aux employés d’AUP qui doivent être tenus informés 
afin d’assister/témoigner dans le cadre d’un entretien et/ou d’une enquête et résolution de plainte.  
 
Signalement  
Comme exposé dans la partie consacrée aux Ressources Humaines dans cette politique, les ressources sont mises à 
disposition sur et hors campus aux personnes préférant ne pas signaler de comportement suspect directement à AUP ou pour 
s’informer des options disponibles de manière confidentielle. Si toute bonne volonté et démarche raisonnable ne permet de 
mettre fin favorablement de manière informelle à un comportement discriminatoire, la plainte deviendra officielle.  

 
AUP a conscience qu’établir un rapport et décider de la meilleure marche à suivre en conséquence peut évoluer au fur et à 
mesure de l’avancement de la situation. Dans la mesure du possible, AUP s’engage à respecter les décisions libres et propres 
à chaque individu et les soutiendra dans leur démarche. Il est primordial de noter que toute personne déposant une fausse 
plainte s’expose à des poursuites pénales.   
 

 Plainte déposée par un étudiant contre un autre étudiant  

Les étudiants ont la possibilité de déposer une plainte officielle contre un étudiant auprès du Doyen de l’Université. Le 

Doyen se chargera de réunir le Comité de Conduite afin d‘examiner la plainte (voir le paragraphe consacré à Investigation 

ci-dessous)   

 

 Plainte déposée par un étudiant contre un employé 

Les étudiants ont la possibilité de déposer une plainte officielle contre un employé auprès du Vice-Président dont dépend 

l’employé concerné (voir le paragraphe consacré à Investigation ci-dessous)    

 

 Plainte déposée par un employé contre un étudiant  

Les employés ont la possibilité de déposer une plainte officielle contre un étudiant auprès du Doyen de l’Université. Le 

Doyen se chargera de réunir le Comité de Conduite pour examiner la plainte (voir le paragraphe consacré à Investigation 

ci-dessous). Toute inquiétude en rapport avec l’intégrité universitaire sera soumise au Comité d’Honneur (voir AUP Policy 

AA014EN – Academic Integrity) 

 

 Plainte déposée par un employé contre un autre employé  

Les employés ont la possibilité de déposer une plainte officielle contre un employé auprès du/de la Directeur/rice des 

Ressources Humaines (voir le paragraphe consacré à Investigation ci-dessous). Les plaintes à l’encontre du/de la 

Directeur/rice des Ressources Humaines doivent être déposées auprès du Chef de Personnel du Président.  

https://www.aup.edu/university-policies-guidelines/academic-integrity
https://www.aup.edu/university-policies-guidelines/academic-integrity


 
Investigation 
AUP examine de manière approfondie et immédiate toute dénonciation de discrimination et y répond avec équité et cohérence 
dans le respect et la dignité de chaque individu. AUP considère toute dénonciation avec attention et intégrité pour cerner le point 
de vue et les expériences personnelles de l’individu concerné en vue de rendre évaluation et solution justes et impartiales.   

 
Plainte déposée par un étudiant contre un autre étudiant. Il incombe au Comité de Conduite de se réunir afin d’évaluer les 
plaintes estudiantines. Il se compose de deux membres du personnel nommés par le Doyen de l’Université, d’un membre du 
corps professoral nommé par le Faculty Senate et de deux étudiants nommés par l’Association Etudiante. A l’énoncé des 
preuves et après avoir rencontré toutes les parties concernées, le Comité de Conduite doit soumettre une proposition au Doyen 
de l’Université dans les trois semaines suivant le dépôt de plainte. Le Doyen transmet à son tour la décision par écrit au plaignant 
et au répondant. Les étudiants concernés peuvent contester cette décision dans la limite de cinq jours de cours ainsi qu’énoncé 
dans la section VI de AUP Policy SS008EN - Student Responsibilities. 
 
Plainte déposée par un étudiant contre un employé. Toute plainte officielle déposée contre un employé est examinée 
conjointement par le Vice-Président du service dont dépend l’employé et le/a Directeur/rice des Ressources Humaines d’AUP. 
Ces personnes déterminent ensuite quelle mesure disciplinaire prendre, si nécessaire.   
 
Plainte déposée par un employé contre un étudiant. Il incombe au Comité de Conduite de se réunir afin d’évaluer les plaintes 
estudiantines. Il se compose de deux membres du personnel nommés par le Doyen de l’Université, d’un membre du corps 
professoral nommé par le Faculty Senate et de deux étudiants nommés par l’Association Etudiante. A l’énoncé des preuves et 
après avoir rencontré toutes les parties concernées, le Comité de Conduite doit soumettre une proposition au Doyen de 
l’Université dans les trois semaines suivant le dépôt de plainte. Le Doyen transmet à son tour la décision par écrit au plaignant 
et au répondant. Les étudiants concernés peuvent contester cette décision dans la limite de cinq jours de cours ainsi qu’énoncé 
dans la section VI de AUP Policy SS008EN - Student Responsibilities. 
 
Plainte déposée par un employé contre un autre employé. Le/a Directeur/rice des Ressources Humaines examine la plainte 
et détermine si une action disciplinaire est à prendre à l’encontre de l’employé. Dans l’éventualité d’une plainte officielle déposée 
à l’encontre du/de la Directeur/rice des Ressources Humaines, le Chef du Personnel du Président doit réunir l’Equipe de 
Direction afin d’examiner la plainte et de prendre les mesures disciplinaires appropriées, si nécessaire.    

 
Toute allégation de discrimination confirmée entraîne des mesures disciplinaires immédiates. Les informations complémentaires 
sur les sanctions existantes à l’encontre des étudiants en cas de violation de la politique de discrimination d’AUP se trouvent 
dans Policy SS008EN – Student Responsibilities. Des informations sur les procédures judiciaires et le Comité de Conduite s’y 
trouvent également. Le/a Directeur/rice des Ressources Humaines soumet à l’Equipe de Direction ses conclusions 
d’investigation et les sanctions à l’encontre des employées qu’il/elle juge appropriées.   
 
Ressources  
AUP s’engage à traiter tout individu avec dignité, respect et attention. Les personnes ayant subi un comportement discriminatoire 

ont à leur disposition des possibilités de soutien dans les ressources d’AUP ci-dessous : 

Soutien et plaidoyer  

 Le Diversity Council d’AUP soutient et entretient une culture de diversité, d’équité et d’inclusion à AUP. Il fait office de 

Comité Consultatif et Référent pour le Président et le Vice-Recteur d’AUP, établit la communication entre les divers services 

et soutient toute personne d’AUP ayant subi ou connu toute forme de préjugé ou discrimination, comme définie par la loi. 

Les membres du Diversity Council peuvent être contactés à diversitycouncil@aup.edu. 

 AUP Guidance Counselors sont à l’écoute et apportent conseil en toute confidentialité et réfèrent à des possibilités de 

soutien extérieur à AUP https://www.aup.edu/student-life/support/health-wellness/guidance-counseling 

 Thérapeuthes hors campus – visiter le site de AUP Health & Wellness Office pour plus d’information.  

 Médecin psychiatre spécialisée en traumas : Rosemary Bourgault (7 rue Saint-Senoch, 75017 Paris) 01 47 20 40 11 / 06 

13 50 82 60 rosemarie.bourgault@wanadoo.fr  

Plaintes Officielles 

 Directeur/rice des Ressources Humaines : 01 40 62 06 63  

 Doyen de l’Université : 01 40 62 06 30  

 Vice-Doyen des Affaires Universitaires : 01 40 62 08 23 

 Chef du Personnel du Président : 01 40 62 06 59 

Une liste exhaustive des ressources peut être demandée au Guidance Counselor ou le Diversity Council d’AUP. 

https://www.aup.edu/university-policies-guidelines/student-responsibilities
https://www.aup.edu/university-policies-guidelines/student-responsibilities
mailto:diversitycouncil@aup.edu
https://www.aup.edu/student-life/support/health-wellness/guidance-counseling
mailto:rosemarie.bourgault@wanadoo.fr


 
5. RESPONSIBILITIES 
 

Doyen de l’Université : a l’obligation de mettre en place enquête ou étude en cas de plaintes ou inquiétudes en rapport avec 
le comportement inapproprié ou prohibé d’un étudiant.  
A l’obligation d’entreprendre les mesures disciplinaires requises dans l’éventualité où un étudiant a un comportement 
discriminatoire.   

 
Directeur/ice des Ressources Humaines : a l’obligation de mettre en place toute étude ou enquête en cas de plaintes ou 
inquiétudes en rapport avec le comportement inapproprié ou prohibé d’un employé.  
A l’obligation d’entreprendre les mesures disciplinaires requises dans l’éventualité où un employé a un comportement 
discriminatoire.  
 
Toute personne concernée par cette politique a l’obligation morale de veiller à ce qu’elle soit appliquée comme stipulée. 
L’Université en tant qu’entité légale a une obligation juridique en cas de non-respect. 
L’Université en tant qu’entité légale et/ou individu est responsable d’un point de vue pénal en cas de non-respect. 
 

6. DEFINITIONS 
AUP :   The American University of Paris 
Plaignant :  personne soumise à un comportement discriminatoire 
Répondant : personne interrogée dans le cadre d’une plainte de discrimination à son encontre  
Partie tierce :  toute autre personne impliquée dans le cadre d’une plainte, notamment témoin d’incident ou personne 

ayant rapportée les faits au nom du plaignant  
Employé :   toute personne possédant un contrat professionnel avec The American University of Paris   
Entité légale : la corporation “The American University of Paris, Inc.” et l’association étrangère “The American University 

of Paris” 
 
 

7. APPROVALS & HISTORY 
January 21, 2021 Approved by the Leadership Team, Diversity Council, Director of Human Resources and Dean of 

Student Development. 
February 2021 Links to relevant French Labor and Penal Codes added to Annex. Definitions and Responsibilities from 

archived policy HR002EN added. 
November 2024 Next review. 
 
 

8. ISSUING OFFICE AND CONTACT 
 
Office of Student Development 
studentaffairs@aup.edu 
+33 01 40 62 06 31 
 
Office of Human Resources 
5, bd de La Tour-Maubourg 
75007 Paris 
+33 01 40 62 07 10 
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 Labor code articles L3221-1 to L3221-7 

 Labor code article R3221-2 

 Labor code article L1142-6 

 Penal code articles 225-1 to 225-4 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=13937F8213734629B4D876EC0B91C3A7.tplgfr28s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006178022&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000033292519&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=13937F8213734629B4D876EC0B91C3A7.tplgfr28s_1?idArticle=LEGIARTI000029144893&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20170929
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=13937F8213734629B4D876EC0B91C3A7.tplgfr28s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006165298&cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=20170929

